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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 8, insérer l'article suivant:

Lorsqu’un voyageur n’est pas en mesure de présenter un titre de transport valide, les agents de 
contrôle sont habilités à demander au contrevenant de justifier son identité.

En cas de refus de présentation d’un titre d’identité, les agents de contrôle font appel aux forces de 
police qui procèdent aux vérifications dans les conditions prévues aux articles 78-1 à 78-6 du code 
de procédure pénale.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les agents de contrôle seront habilités à leur demander de justifier leur identité dans le cas où ils ne 
seraient pas en mesure de présenter un titre de transport valide.

En cas de refus de présentation d’identité, les agents de contrôle pourront faire appel aux forces de 
police qui procèderont aux vérifications dans les conditions prévues aux articles 78-1 et suivants du 
code de procédure pénale. Conformément à ces dispositions, les forces de l’ordre pourront retenir la 
personne sur place dans des lieux dédiés spécialement aménagés pour les forces de police ou dans 
les locaux de la police pour une durée n’excédant pas 4 heures.


